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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 3729e seance du Conseil de securite, tenue le 30 decembre 1996, au 
sujet de la question intitulee "La situation entre l'lraq et le Koweit", le 
President a fait la declaration suivante au nom du Conseil : 

"Le Conseil de securite note que la Commission speciale et le 
Gouvernement iraquien etaient convenus que l'enquete sur la destruction 
unilaterale d'articles interdits est un domaine fondamental pour ce qui est 
d'accelerer la verification des declarations de l'lraq. A ce propos, le 
Conseil deplore que l'lraq ait refuse d'autoriser la Commission speciale a 
enlever d'lraq quelque 130 moteurs de missiles aux fins d'analyse par une 
equipe d'experts internationaux relevant de la Commission. Le Conseil 
constate que cette decision complique 1'execution du mandat de la 
Commission. 

Le Conseil reaffirme qu'un releve complet des missiles de l'lraq d'une 
portee superieure a 150 kilometres doit imperativement avoir ete effectuee 
avant que la Commission puisse constater que l'lraq s'est conforme aux 
dispositions de la section C de la resolution 687 (1991). Le Conseil 

appuie pleinement 1'intention de la Commission speciale de mener a bien cet 
examen et cette analyse dans le domaine des missiles, soit en envoyant des 
equipes internationales d'experts en Iraq soit en examinant les articles en 
question hors d'lraq. 

Le Conseil de securite rappelle au Gouvernement iraquien qu'il est 
tenu de respecter les dispositions des resolutions pertinentes et qu'il 
doit cooperer pleinement avec la Commission speciale afin qu'elle soit en 
mesure de constater que les dispositions de la section C de la resolution 
687 (1991) ont ete respectees. Dans cette optique, le Conseil affirme que 

l'lraq est tenu d'autoriser la Commission speciale a enlever les moteurs de 
missile de son territoire. Le Conseil est reconnaissant a tous les Etats 
Membres de mettre leurs installations a la disposition de la Commission 
speciale pour lui permettre d'effectuer les analyses requises, au cas ou 
elle le jugerait necessaire. 

Le Conseil de securite reaffirme avec force qu'il appuie pleinement la 
Commission speciale dans 1'execution du mandat qui lui est confie en vertu 
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de ses resolutions pertinentes. Le Conseil reaffirme les droits et 
privileges de la Commission speciale tels qu'ils sont enonces dans 
resolutions anterieures pertinentes et, en particulier, les resolut 
687 (1991), 707 (1991) et 715 (1991)." 
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